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Luxembourg, le 16 mars 2007 - La campagne référendaire sur le Traité constitutionnel européen et surtout le résultat du référendum au Luxembourg ont été révélateurs d’un profond clivage entre une large partie de l’électorat et le monde politique. 

A l’image de la France et des Pays-Bas, le Grand-Duché lui non plus, ne semble pas exempt d’un phénomène d’éloignement entre la classe politique et les citoyens, et de son corollaire, l’expression de contestations et de crispations sociales et identitaires. Les résultats ont aussi montré de grands écarts au niveau régional et des phénomènes de dissidences partisanes qui demandent à être expliqués.

Le projet de recherche Référendum 2005 – commandité par la Chambre des Députés du Grand-duché de Luxembourg – vise, d’une part, à identifier ces nouvelles transformations et à les situer dans les dynamiques économiques et sociales que le Luxembourg connaît depuis une vingtaine d’années et, d’autre part, à souligner les particularités du vote luxembourgeois par rapport aux autres processus référendaires (Espagne, France et Pays-Bas). 

Ce rapport de 212 pages fait suite à celui qui avait été réalisé en 2005 sur les élections législatives et européennes de 2004 par les mêmes auteurs
. 

Résumé : le référendum comme révélateur
La majorité des Luxembourgeois et leurs représentants politiques demeurent attachés à la méthode communautaire. Mais la campagne référendaire a révélé des inquiétudes de la part de plusieurs segments de la société et la constitution d’un pôle « euro-vigilant ». 

Cette « euro-vigilance », voire cet « euroscepticisme », a déjà été constatée lors des dernières élections européennes de juin 2004 où plus d’un tiers des Luxembourgeois jugeaient que l’intégration européenne allait « trop loin ». Elle était perceptible aussi, avec une plus forte amplitude, lors des premières consultations populaires organisées sur le futur institutionnel de l’Union dans d’autres Etats. Cette « euro-vigilance » est la preuve que de nombreux Luxembourgeois et Européens s’investissent progressivement dans la définition et le fonctionnement du régime politique européen commun. Une telle « euro-vigilance » revêt non seulement des formes particulières au Grand-Duché mais a aussi conduit à un résultat pour le moins « décevant » au référendum constitutionnel. 

Plus particulièrement, une minorité issue du monde de l’entreprise craint désormais de perdre l’avantage comparatif et fiscal du Luxembourg dans une Union économique et politique sans cesse plus étroite. Le principe de coopération est préféré désormais au principe d’intégration spécialement dans le domaine économique. Ce type de discours – que l’on pourrait qualifier de « souverainiste libéral » qui existe aussi désormais aux Pays-Bas – a été publicisé par le processus ayant conduit au Traité constitutionnel européen et lors du référendum organisé à cet effet. 
Bien qu’en faveur du Traité, les principaux syndicats (singulièrement l’OGBL) redoutent l’effacement du modèle de concertation et de protection sociale (notamment la tripartite) et son impossible substitution au niveau européen. Cette attitude s’accroît en raison d’une part de la transformation du travail et du capitalisme et d’autre part de l’émergence de nouvelles formes et de cadres innovants d’action collective comme la « comitologie » où leur poids se voit diminué dans le processus décisionnel européen. C’est sans doute pour ces motifs qu’une partie de leur base s’est finalement opposée à ce Traité. 

Les populations à bas revenus (tournant autour du salaire social minimum), qui ont moins profité du miracle économique luxembourgeois de ces quinze dernières années, s’alarment quant à elles de perdre leur statut social et leur pouvoir d’achat, voire leur emploi, avec notamment l’élargissement aux dix Etats de l’Europe centrale et orientale effectif depuis le printemps 2004 et ceux à venir (particulièrement la Turquie). Le Traité et le « teuro » sont construits comme des menaces et confondus dans le même opprobre. Ces Luxembourgeois n’intègrent pas non plus dans leur vie quotidienne la politique européenne. Ils ne s’y intéressent pas et n’en mesurent pas ou mal la portée. C’est un sérieux avertissement adressé à ceux qui en sont les détenteurs et les principaux acteurs. La politique européenne devenue essentielle pour le fonctionnement des sociétés européennes doit être expliquée et rendue « accessible » au risque d’être de plus en plus ignorée, contestée et finalement rejetée. 

Le référendum, quelle que soit l’option choisie, a aussi dévoilé l’existence d’une problématique identitaire forte au sein de la société luxembourgeoise, qui était déjà apparente aux élections de juin 2004. Elle s’est manifestée de plusieurs manières : 

- Par le sentiment que les règles sociales et linguistiques qui caractérisaient la société luxembourgeoise s’effacent sans qu’un autre modèle participatif et culturel ait été proposé ; 

- Par le rejet massif de la candidature de la Turquie à l’Union comme justification du refus d’une Constitution européenne ; 

- Par la construction d’un discours « nationalitaire » sur l’opportunité de la ratifier aussi bien par des partisans du « oui » que par des partisans du « non ». 
Dans un tel contexte « identitaire » et « social », le Premier ministre et son parti, en rejouant de nouveau à merveille la partition du « parti de l’Etat », c’est-à-dire le détenteur du savoir sur la politique européenne et le défenseur des intérêts grand-ducaux en Europe, ont ainsi assuré la victoire du « oui » au sortir de la présidence du Conseil de l’Union européenne dans les deux dernières semaines de campagne. 
D’une autre manière, la construction d’un discours « nationalitaire » dans les derniers moments de la campagne par le PCS a court-circuité le discours stricto sensu « stato-nationale » de l’ADR qui appelait à s’opposer au Traité après bien des circonvolutions, a permis de récupérer une partie de l’électorat de centre droit et de droite éventuellement séduit par le souverainisme libéral. En même temps il a isolé les organisations promouvant le « non », principalement situées à la « gauche de la gauche ». Opération d’autant plus efficace qu’il existait un déséquilibre entre les camps du « oui » et du « non » dans les campagnes d’information sur le Traité des institutions européennes et du Gouvernement. 

Bien que leurs problématiques étaient, dans une large mesure, importées de la campagne référendaire française, les tenants du « non » de gauche au Luxembourg ont réussi à influencer l’agenda politique jusqu’à l’entrée en scène de la machine électorale PCS. Le devenir d’une Europe sociale a été en effet le thème dominant de la campagne électorale jusqu’à la mi-juin, rencontrant les angoisses de certains Luxembourgeois sur leurs devenirs professionnels et ceux de leurs enfants. L’association systématique du thème de l’Europe sociale avec le Traité, toujours sur un mode négatif, a rendu le soutien du POSL et des Verts problématique aux yeux d’une partie de leur électorat (c’est d’ailleurs parmi ces électorats que l’on retrouve le plus de votes « dissidents »). 

L’étude référendaire (tant sur base des résultats officiels que sur base des sondages) indique qu’un électeur sur trois des partis qui faisaient campagne pour le « oui » a voté contre le Traité, nouvel indicateur de détachement des électeurs non seulement des organisations politiques mais aussi de la discipline partisane. Mais ce qui est encore plus « inquiétant », c’est que ces « dissidents » n’ont pas du tout le même profil socio-démographique que ceux qui votent de façon stratégique (les plus éduqués, revenus élevés, etc.) mais sont plutôt ceux qui sont supposés être davantage « loyaux » à leur parti.

Le référendum luxembourgeois a montré également certaines similitudes avec ceux d’Espagne, de France et des Pays-Bas, notamment au regard des groupes sociodémographiques qui ont préféré dire « non » et que nous abordons brièvement ci-dessous en guise de conclusion. 

Sans contradiction avec ce qui est susmentionné, le référendum du 10 juillet 2005 a été également synonyme d’une européanisation des comportements politiques. Les Européens – en dépit de la pérennité et de la différence de systèmes politiques nationaux – tendent à adopter des attitudes politiques communes à travers l’émergence et la consolidation du régime politique européen. Autrement dit, les logiques individuelles et par groupes sociaux repérées au moment du vote dans les systèmes politiques nationaux commencent à se reproduire au niveau de l’Union
. 
� Dumont, Patrick, Fehlen, Fernand, Kies, Rapahel & Poirier, Philippe, Les Elections Législatives et Européennes de 2004 au Grand-duché de Luxembourg. Luxembourg : Service Central des Imprimés de l’Etat, 2006.


�  Les données suivantes sont issues des enquêtes Flash Eurobaromètres 168, 171, 172 & 173 commanditées par la Commission européenne auprès de EOS Gallup Europe immédiatement après les référendums espagnol, français, néerlandais et luxembourgeois, entre mars et juillet 2005. Il est important de retenir que des questions ont été ajoutées au fur et à mesure des résultats référendaires.
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